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Les projets de lois au Parlement israA®lien: retour de la peine de mort et lois
racistes pour les Palestiniens

Description

Par 1a??Agence MA©dia Palestine, le 1er mars 2023

Alors que la violence du rA©gime da??apartheid israA©lien sd??abat depuis plusieurs mois sur la
population civile palestinienne, l[a??A®laboration et [a??adoption de lois racistes et dangereuses pour
la vie des Palestiniens annoncent une nouvelle A're de brutalitA©, qui pourrait atteindre un point de
non-retour.

Le ler mars 2023, la Knesset (parlement israA©lien) a adoptA© en premiAre lecture (55 voies contre
9) un projet de loi visant A rA®tintroduire la peine de mort en IsraA«l, en la rA@servant
expressA©ment aux prisonniers palestiniens ayant participA© A des actions contre la??occupation
israA®@lienne. Le gouvernement entend ainsi rA©tablir la peine capitale uniquement pour les
rA©sistants palestiniens qualifiA©s de terroristes au terme da??un processus judiciaire qui ne leur
laisse aucune chance de dA©fense.

Un groupement da??experts des Nations Unies a publiA© une dA©claration illustrant leur vive
prA©occupation face A ce projet, le qualifiant de particuliA rement rA©trograde. La vacuitA© de la
dAcfinition de A« terroristes A» interpelle particuliA"rement les experts ; en application de cette loi,
risquerait la peine de mort toute personne qui A« cause intentionnellement ou par indiffA©rence la mort
da??un citoyen israA®©lien, dans le but de nuire A 1a??Atat da??IsraA«l et A la renaissance du
peuple juif dans sa patrie. A» Le flou volontairement maintenu autour de cette dA©finition induit le fait
que la menace de la peine de mort pourrait A2tre utilisA©e comme une vACritable arme politique par
les forces israACliennes, afin da??Aotouffer tout acte de rA©sistance A |a??occupation israA©lienne
illA©gale ainsi qua??au rA©gime da??apartheid.

En adoptant dA©finitivement cette loi, le Parlement israA©lien crA©erait dA©finitivement deux
catA©gories de droit pA©nal, 1a??un protA©geant les citoyens juifs israACliens, 1a??autre ciblant et
sous-A©valuant la vie des Palestiniens, tant en IsraA«l que sur le territoire palestinien occupA®©.

Cette discrimination raciste extrA2me sa??avA rerait particuliA rement prA©occupante et dangereuse
pour les Palestiniens vivant dans le territoire occupA®© en ce que ces derniers sont le plus souvent
traduits en justice devant des courts militaires, ce qui constitue une violation de leur droit da??accA’s
A un tribunal A©quitable et aux droits relatifs A la dA©fense.

La??adoption da??une telle loi constitue un engagement phare du ministre de la SA©curitA© nationale
da??extrA?me droite, Itamar Ben Gvir, et permettrait au gouvernement de mA©nager ses alliACs les
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plus extrA©mistes, mA2me si elle ne fait pas 1a??unanimitA© au sein des groupes politiques.

La peine de mort intA grerait A©galement un arsenal de moyens de lutte et da??AGtouffement contre
la rA©sistance palestinienne, avec des mesures da??expulsion du territoire et de destruction massive
des habitations.

La peine de mort est abolie en IsraA«l depuis 1954, A 1a??exception des actes de gA©nocide, et
na??a AGtA© depuis ACtA® utilisA©e que dans le cas da??Adolf Eichman, membre du Parti nazi et
responsable du gA©nocide perpA©trA© contre les Juifs.

Au-delA de la rA©action du groupement da??experts des Nations Unies, la diplomatie allemande a
qualifiA© ce projet de particuliA"rement inquiA©tant. La diplomatie franASaise demeure muette sur le
sujet.

Ce projet de loi, qui renforcerait la terreur quotidienne dans laquelle vit la population civile
palestinienne, fait A©cho aux lois adoptA®©es il y a quinze jours par le Parlement israA®lien,
prA©voyant notamment la rA©vocation de la citoyennetA© des prisonniers politiques une fois
libA©rA©s, 1a??empAachement pour leurs familles de rA©sider sur le territoire, et la rA©duction de
la??accA’s aux moyens de santA© ces prisonniers, au mA©pris du droit international.

InterviewA©e par 1a??Agence mA©dia Palestine le 1er mars 2023, Suhad Bishara, directrice juridique
da??Adalah, prA©cise que cette nouvelle IA©@gislation viole les droits humains, le droit international et
le droit humanitaire, tout en risquant de renforcer les discriminations raciales et les agressions dont
sont quotidiennement victimes les Palestiniens. Surtout, elle insiste sur le fait que ces mesures
dA©coulent directement de 1a??accord de coalition ayant permis le retour de Benyamin Netanyahou au
pouvoir. Pour elle, non seulement cette loi est immorale, mais elle sd??oppose formellement A
la??ordre juridique international.

Ces lois sa??inscrivent dans une dynamique da??entACrinement de l1a??apartheid israA®©lien, qui se
manifeste A©galement par la rA©cente dA©cision du ministre de la DA©fense israAClienne, Yoav
Gallant, de dAGIAG©guer l1a??administration de la zone C en Cisjordanie occupA©e A un organisme
civil et non militaire, procA©dant de facto A Ia??annexion de la Cisjordanie, au mA©pris du droit
international.
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